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            À Brigitte, mon épouse, qui m’accompagne 
dans ce projet depuis trois ans, 
avec beaucoup d’abnégation et de grâce.

             

            À celles et ceux qui m’ont aidé à écrire ce livre.

        

    

        
            Madame, Monsieur,

            Quand, en janvier 2015, j’ai publié Rebâtir la France, je m’engageais par devoir, considérant qu’il était impossible au soldat que je suis de rester inactif face à la dégradation inquiétante de la situation de notre pays.

            L’accueil chaleureux réservé à Rebâtir la France a montré que ce projet et cette initiative répondaient à un besoin et même à une attente.

            Très vite, se sont rassemblés autour de moi des hommes et des femmes inquiets de la montée des périls, patriotes refusant de rester spectateurs du naufrage de notre pays. Ils ont de 22 à 55 ans. Ils sont étudiants, salariés, chefs d’entreprise, agriculteurs, enseignants ou mère de famille. Avec les plus expérimentés, j’ai d’abord élaboré un état des lieux sans concession de la France, dans les domaines social, sociétal, administratif, économique et politique. Désormais notre équipe déploie une fantastique énergie pour construire un véritable projet présidentiel.

            *

            En un an, la situation de notre pays n’a fait qu’empirer. Cette détérioration confirme mon diagnostic d’alors et me conforte dans ma démarche de me remettre au service de la France en proposant à tous les Français qui le voudront de me rejoindre.

            La France avait deux immenses défis : le chômage ravageur et le délitement de la cohésion nationale. Elle en a désormais trois, avec la guerre contre le djihadisme, qui pourrait maintenant s’installer sur notre sol. Trop accaparés par les manœuvres de cabinets ministériels et les retombées pécuniaires de leurs mandats et maroquins, nos gouvernants politiciens se sont montrés incapables de résorber le chômage, et ils sont largement responsables de l’effritement de notre cohésion. Trop dépendants des adversaires islamistes que nous devons combattre, ils seront incapables de vaincre le djihadisme.

            En officier, je considère que nous avons aujourd’hui trois guerres à mener de front : contre le chômage, contre la dislocation de notre nation et contre le djihadisme. Aujourd’hui, gouverner la France c’est faire la guerre, mais une guerre pour la paix et pour ouvrir les portes d’un avenir pacifié et prospère, dans la liberté et l’unité retrouvées.

            C’est pour cela que j’ai décidé de me présenter à l’élection présidentielle de 2017... si les circonstances le permettent bien sûr.

            Nous ne devons plus accepter que le déni des réalités, la condescendance à l’égard du peuple, c’est-à-dire nous ! les postures de communication, l’agitation médiatique, la fuite en avant et le carriérisme tiennent lieu de politique.

            Nous ne devons plus accepter cette attitude que souligne si bien le philosophe Michel Onfray : « la religion de l’instant présent dans laquelle communient les media exige qu’on renvoie l’histoire à la poubelle. [...] La géostratégie, la démographie, l’histoire passent pour des disciplines réactionnaires parce qu’elles disent ce qui est, ce qui a été et ce qui sera, alors que l’idéologie libérale qui domine, aussi bien sous Sarkozy que sous Hollande, préfère ce qui devrait être et communie dans ses fictions. »

            Je sais que la très grande majorité de nos élus se sont engagés en politique avec la volonté de servir la France et leurs compatriotes, mais il existe au niveau national un groupe d’élus qui instrumentalisent tout et tous à leurs seuls intérêts. Comme les « privilégiés » de 1789, ces quelques-uns sont organisés pour conserver le pouvoir contre vents et marées, ils démontrent un profond mépris de nos institutions, de la souveraineté du peuple et de la démocratie, et ils nous envoient le message que notre pays est désormais gouverné par une oligarchie.

            C’est donc sans eux, et s’il le faut malgré eux, que nous allons rebâtir la France.

            D’un côté la nation angoissée devant la montée des périls, de l’autre un système politique qui stérilise toute initiative et qui est incapable de traiter les problèmes car existant par lui-même et pour lui-même seulement. C’est cela d’abord qu’il faut changer en 2017.

            À certains la situation semble désespérée, mais il ne tient qu’à nous de faire en sorte que le pire n’arrive pas. La France regorge de talents, et tout au long de son histoire, elle a vu se lever des hommes et des femmes pour redresser des situations bien difficiles. Aujourd’hui c’est à notre tour de nous lever et de nous battre.

             

            Il est grand temps que notre nation restaure sa souveraineté et la démocratie.

            Il est grand temps d’abolir la dictature de fait des partis pour redonner à ce nouveau « tiers état » qu’est le peuple tout entier sa liberté, liberté d’agir, de s’exprimer, de décider, sa liberté d’entreprendre aussi... En un mot, il est grand temps de libérer la nation et ses énergies.

            Il est grand temps de redresser la situation financière de la France avant qu’elle ne devienne incontrôlable.

            Il est grand temps de restaurer l’autorité qui s’incarne dans le président de la République, dont la mission est de conduire la nation, de l’unir sans cesse, de garantir le respect de la dignité de tous, de préparer le pays aux défis de l’avenir.

            Il est urgent et impératif de restaurer l’exécutif en redonnant tout son sens au principe régalien qui fonde la Ve République.

            Il est urgent de restaurer la politique comme service de la France et des Français.

            C’est mon projet. Ce sera votre projet si vous le voulez. En quelques mois seulement, en 2017, nous pouvons retourner la situation et ouvrir les chemins d’avenir pour la France. Mais il y faudra une vraie volonté, de l’ardeur, de l’abnégation, le sens du service, l’amour de la France et des Français.

        

    

            I- REPRENDRE L’INITIATIVE

            
                La « crise des migrants » et la guerre comme opportunité du sursaut

                
                    « Le monde est dangereux non à cause de ceux qui font le mal, mais à cause de ceux qui regardent et laissent faire. »

                    Albert Einstein(1)

                

                Il s’agit pour nous de ne plus subir mais de reprendre l’initiative, de reprendre notre destin en mains. Pour cela il faut inverser le processus qui nous mène aujourd’hui à la catastrophe du fait de l’incurie ou de la complaisance de nos gouvernants, et initier un processus inverse. Alors, nous reprendrons confiance en nous-mêmes, et s’éloigneront pour l’Europe entière les perspectives immédiates de guerres, de récession économique, sociale et culturelle généralisée. Et si ces drames éclataient malgré tout, nous serions plus forts pour les affronter. Et la France et l’Europe pourraient enfin solder leur passé désastreux du siècle dernier, se dégager de l’emprise psychologique exercée par les États-Unis depuis 1945, et reprendre les rênes de leur avenir. Car si l’afflux de migrants et les attentats sur notre territoire ont eu une conséquence, c’est d’avoir ressuscité notre envie de vivre, et de vivre libres.

                Dans cette perspective, les attentats sur notre sol, la crise des migrants et la guerre contre l’État islamique, qu’elle se déroule au Mali, en Centrafrique, au Proche-Orient ou en Afrique du Nord, sont une excellente occasion de rebond.

                *

                La priorité est de prendre sans faiblir toutes les mesures militaires et de sécurité intérieure que nécessite la situation.

                Elles sont connues et même envisagées aujourd’hui du bout des lèvres, car même à des idéologues comme nos gouvernants la réalité finit par s’imposer : stopper le flux de « migrants » en bloquant les côtes méditerranéennes et en neutralisant les passeurs ; mettre fin au trafic d’armes en direction de l’Europe en neutralisant les trafiquants qui, pour beaucoup, sont connus, etc. Encore nos gouvernants ne font-ils souvent sur tous ces points que communiquer et se gardent-ils d’une véritable action sur le terrain...

                Mais il faut surtout combattre le djihadisme sur notre sol. Les assassins de janvier et de novembre 2015 étaient des Français, qui ont grandi dans les « territoires perdus de la République ». Tout cela est connu depuis longtemps, et la police et la gendarmerie savent comment mettre fin à ce qui s’appelle un scandale attentatoire à la sécurité et à l’intégrité de la nation. Malheureusement l’ordre politique n’est jamais venu, quel que soit le gouvernement en charge. Mais alors qu’il aurait été plus facile de régler ce problème dans les années 1990 ou 2000, ce sera maintenant une opération lourde, longue et sans doute coûteuse en vies humaines. Mais c’est une nécessité.

                Cette opération de rétablissement de l’ordre sur tout notre territoire sera ma première décision de président de la République. Elle sera assortie d’une augmentation significative des moyens et des effectifs des forces de sécurité intérieure et du renseignement.

                Il ne faudra pas se contenter de cette opération, mais revoir aussi les modalités d’attribution de la nationalité française.

                Comment accepter comme française une personne, même née et grandie en France, qui nous hait et pratique une forme fanatique de religion qui n’a rien à voir avec notre histoire ? Le terroriste islamiste n’est pas français par son allégeance puisqu’il se réclame d’un califat. Il n’est pas français par ses mœurs familiales. Il n’est pas français par sa culture, car s’il a acquis des rudiments de culture française, il les rejette avec horreur.

                Puis, il faudra tarir le recrutement et la formation de djihadistes français. Au-delà de mesures de court terme, comme la fermeture de tous les lieux de propagande incitant à la haine et à la violence, la lutte contre le djihadisme par internet, l’emprisonnement de certains recruteurs et formateurs, il faudra des mesures de long terme, qui seront évoquées dans les chapitres de ce livre. Ces mesures viseront notamment à restaurer notre cohésion nationale, notre enseignement, à libérer l’emploi et à donner des perspectives d’avenir à notre jeunesse. Il est plus qu’improbable qu’un jeune verse dans le terrorisme s’il se sent solidaire d’une société qui l’aime, qu’il a appris à aimer et s’il dispose d’un travail pour vivre dignement... En revanche, un jeune sans travail, sans repères, et qui a appris à haïr la France est une cible facile pour les recruteurs terroristes qui manipulent le besoin d’idéal ancré en chacun.

                Et ensuite...

                Cette décision prise, cette opération en cours, il faut une politique forte et d’aussi longue durée que nécessaire pour pacifier tout le pourtour méditerranéen et l’Afrique.

                Mais remarquons d’abord que la situation actuelle dans ces immenses régions, et particulièrement en Libye, en Syrie et en Irak, est la conséquence de la politique occidentale dans ces territoires depuis plus de 20 ans.

                Je ne veux pas dire que c’est l’Occident qui a créé l’islamisme, car celui-ci existe depuis que l’islam existe. Je veux dire que la politique occidentale l’a favorisé en essayant de l’instrumentaliser. Quant à la guerre que nous subissons désormais sur notre propre sol, et à l’afflux de centaines de milliers de « migrants » en Europe, ce sont aussi des conséquences de cette même politique occidentale.

                Certes, comme chef de file des nations occidentales, les États-Unis sont les premiers responsables de cette situation. Liés à l’Arabie saoudite depuis le pacte du Quincy(2) en 1945, ils se sont aussi alliés aux islamistes contre les Soviétiques dans les années 1980, puis contre Saddam Hussein, enfin contre Bachar el-Assad. Ils ont un partenariat privilégié avec la Turquie, dont l’attitude à l’égard du djihadisme, de la Russie et de l’Europe est pourtant très ambigüe.

                Cependant, la responsabilité de nos gouvernants dans cette situation est importante.

                Le général de Gaulle menait une politique équilibrée, indépendante et fondée sur le respect des réalités, notamment le respect des nations et de leur souveraineté, le respect de l’histoire et de ses grandes tendances. Plutôt que de poursuivre cette politique, ses successeurs ont peu à peu, surtout depuis la fin de la guerre froide, vassalisé la France aux États-Unis, confortant et soutenant de ce fait ces derniers dans leur politique impérialiste mondiale. Ainsi, la France a agi contre ses propres intérêts, contre ses amitiés parfois millénaires. Au cours des années 1990, elle a perdu pied en Afrique sub-saharienne, parfois dans des circonstances terribles, comme au Congo et au Rwanda. Au Proche-Orient, elle a une responsabilité dans la déstabilisation du Liban, de la Jordanie, de l’Irak et de la Syrie. En Afrique du Nord, elle est très directement responsable de la destruction de la Libye, et donc de l’essor actuel de l’État islamique dans ce pays. Désormais elle paie le prix de ces errements sur son propre sol.

                Mais aujourd’hui, après avoir favorisé le chaos dans la plupart de ces régions, incapables de tout faire malgré leur immense puissance, voire dépassés par l’ampleur des problèmes qu’ils ont suscités, les États-Unis se retirent de fait, pour se consacrer à leur nouvelle priorité, qui se situe en Extrême-Orient. Ils se déchargent donc sur d’autres de la gestion des conséquences de leur politique passée, conséquences qui peuvent être dramatiques pour la France, pour l’Europe et même pour le monde.

                La destruction en cours de l’État islamique, où que se déroule le combat, est une nécessité vitale ; elle relève du bien commun de l’humanité. Permettre aux populations syriennes et irakiennes, notamment aux minorités en voie d’extermination, de rester ou de revenir chez elles et d’y vivre convenablement, relève aussi du bien commun.

                Aussi, dans ce contexte particulièrement difficile et périlleux, le Français et l’Européen que je suis, ne peut qu’approuver l’intervention russe au Proche-Orient. Cette intervention aidera aussi à faire cesser l’exode vers l’Europe, et nous soulagera dans notre guerre contre le djihadisme sur notre sol.

                Mais cette situation difficile peut aussi constituer une véritable opportunité pour l’Europe de devenir enfin un acteur politique, et l’occasion de resserrer les liens entre les deux Europe, y compris la Russie. La France, du fait de son passé au Proche-Orient, devrait jouer un rôle moteur dans cette évolution.

                Alors, que faire ?

                D’abord nous donner les moyens de gagner cette guerre qui nous est imposée.

                Deux séries de décisions s’imposent.

                 

                La première est de désigner clairement nos ennemis et leurs alliés, de nommer aussi nos amis et ceux qui hésitent, et d’en tirer toutes les conséquences diplomatiques, économiques et militaires. Car, n’en déplaise aux idéologues et aux idéalistes, dans une guerre, il y a des amis et des ennemis... et parfois quelques « neutres ».

                Le véritable ennemi, qui se cache derrière l’État islamique et arme les djihadistes, est le wahhabisme, idéologie musulmane qui règne en Arabie saoudite et au Qatar. C’est aussi de ces deux pays que partent les financements au profit d’AQMI (Al-Qaïda au Maghreb islamique) que combattent nos soldats au Mali, de Boko Haram, qui ravage le Nigéria, et d’autres mouvements encore.

                Il faut donc d’abord remettre de l’ordre dans nos relations diplomatiques pour sortir de la logique de guerre et de déstabilisation et entrer dans une logique de justice et de stabilité, donc de paix.

                Et cette remise en ordre commencera par la clarification de nos relations avec les pays qui, directement ou indirectement, soutiennent l’islamisme, en particulier l’Arabie saoudite et le Qatar, dont l’attitude est très équivoque.

                Il faut également amener la Turquie à clarifier sa position à l’égard de l’État islamique mais aussi à l’égard de l’Europe. La situation du Proche-Orient est beaucoup trop sensible, l’Europe est désormais beaucoup trop faible, pour qu’il soit possible d’accepter qu’Ankara poursuive son rêve inavoué de reconstitution de l’Empire ottoman, démantelé après la première guerre mondiale à la suite de la défaite turque face aux alliés. Les agissements de la Turquie sont particulièrement inquiétants depuis qu’elle a envahi Chypre, pays européen, en 1975 ; ambigus, comme actuellement en Syrie et en Irak ; et toujours agressifs à l’égard des Kurdes. De plus, la Turquie est, comme la France, membre de l’OTAN, dont les statuts prévoient que tous les membres doivent se porter au secours d’un membre agressé, mais elle n’a pas hésité devant le risque de déclencher une guerre entre la Russie et l’OTAN en abattant un avion militaire russe.

                Il faut aussi dénoncer une certaine duplicité américaine au Proche-Orient comme ailleurs, et quitter immédiatement le commandement militaire de l’OTAN, éventuellement l’organisation elle-même, car cette organisation n’a plus de justification défensive depuis la disparition de l’URSS en 1990, et elle n’est plus aujourd’hui qu’un moyen à la disposition des États-Unis pour justifier diplomatiquement leurs interventions et vassaliser leurs « alliés ».

                En revanche, il nous faut réintégrer la Russie dans le concert européen, car – faut-il le répéter ? – la Russie n’est plus l’URSS, elle n’est plus notre ennemie et elle est une nation européenne. L’Allemagne l’a compris et a entrepris ce rapprochement depuis plusieurs années déjà. Il faut aussi tisser des liens diplomatiques sérieux avec l’Iran, qui sort peu à peu des troubles où l’ont précipité la guerre froide d’abord, la réaction à une occidentalisation forcée et excessive ensuite, et qui redevient le grand pays qu’il fut si souvent pendant des siècles. Ces deux pays ont, au Proche-Orient et au Moyen-Orient, les mêmes intérêts que nous.

                 

                Le réalisme politique nous commande de nous rapprocher de la Syrie, qui a le même ennemi que nous, et dont la stabilité est essentielle à celle de tout le Proche-Orient.

                Il faut aussi impliquer l’Égypte dans cette nouvelle diplomatie de pacification, ainsi que la Tunisie et le Maroc.

                Il est nécessaire et urgent d’apaiser les relations franco-algériennes par l’apurement définitif du passé. Il est inadmissible que, 60 ans bientôt après la fin de la guerre d’Algérie, nous n’ayons pas encore de relations sereines avec ce pays, qui peut très vite basculer dans une grande instabilité à la mort du président Bouteflika. L’État islamique ne manquerait pas d’en tirer profit. Comme nous l’avons fait avec l’Allemagne, nous devons mettre définitivement fin aux rancœurs et aux ressentiments relatifs au passé, et créer une commission de réconciliation pour ce travail.

                Enfin, il faut entraîner le plus grand nombre possible de pays européens dans ce processus qui n’a pour but que d’initier une nouvelle politique dont l’objectif sera de rétablir et maintenir la paix dans toute la région.

                La deuxième décision est de redonner les moyens indispensables à nos armées pour faire face à la situation que nous connaissons.

                Bien que de grande qualité, nos forces militaires sont très insuffisantes et suremployées. Cette situation est le résultat de 40 ans de démagogie entraînant des choix budgétaires systématiquement défavorables aux armées. Est-il normal qu’au Mali certains de nos soldats conduisent des véhicules dont l’âge est le double du leur ? Est-il normal, pour un pays comme le nôtre, de ne disposer que de 65 000 hommes opérationnels dans l’armée de terre ? Une armée de terre qui logerait tout entière dans le stade de France...

                La France consacre aujourd’hui 1,5 % de son PIB à sa défense. Il faut doubler ces dépenses en quelques années. Nous ferons alors pour notre défense le même effort (en pourcentage du PIB) que les États-Unis, la Russie, la Chine et bien d’autres.

                *

                Nous devons participer, je le répète, à la destruction complète de l’État islamique, sans oublier que cet effort durera sans doute très longtemps, car le djihadisme renaît sans cesse, et il est plus virulent dans des périodes où ses adversaires désignés sont ou paraissent affaiblis, comme nous le sommes aujourd’hui.

                Mais il faut aussi viser à créer les conditions d’un retour chez eux de tous les migrants arrivés en Europe du fait des conflits. S’ils constituent un risque de déstabilisation des sociétés européennes, les migrants, pour l’immense majorité très jeunes, vont cruellement manquer au développement de leurs pays d’origine. Il est possible d’imaginer, après tarissement du flux évidemment, de dispenser une formation professionnelle au plus grand nombre avant de les réinstaller chez eux. Cette politique, à la fois ferme et humaine, fera d’eux des amis de la France.

                On peut aussi envisager d’engager, dans les opérations militaires à venir, des Syriens, des Irakiens, des Libyens, etc., réfugiés en France, incorporés dans des unités militaires créées pour l’occasion et encadrés par des officiers français. Leur patrie est en danger, il est de leur devoir de la défendre.

                Ces premières mesures aideront la France à sortir de son immobilisme, à retrouver une dynamique. Tous les pays européens qui la suivront dans ce projet au service de la paix sur le sol européen et sur le pourtour méditerranéen en ressentiront les mêmes effets bénéfiques.

                Redonner à l’Europe le désir de vivre, et de vivre libre.

                L’initiative étant ainsi reprise, il faut aller bien au-delà de ces décisions immédiates, car les différentiels démographique, économique et religieux croissants entre l’Eurasie d’une part, le Proche-Orient, le Moyen-Orient et l’Afrique d’autre part, constituent une situation actuelle et évolutive qui représente pour l’Europe et la Russie le plus grand défi du 21e siècle, et peut-être même le plus grand défi de l’histoire depuis quinze siècles.

                Rien de solide ni de durable ne se fera sans un partenariat global et de long terme entre la Russie et la France, partenariat auquel seront invités tous les autres pays européens. L’objet de ce partenariat sera d’élaborer et de mettre en œuvre une politique de très long terme visant à la paix et au développement du Proche-Orient, du Moyen-Orient et de l’Afrique.

                Enfin ouvrir nos yeux et nos intelligences.

                Mais en rester là sera encore très insuffisant si nous voulons vraiment redonner un avenir à notre pays et à l’Europe.

                Nous occidentaux, et particulièrement nous Français, avons une très mauvaise appréciation du phénomène islamiste, du wahhabisme, de l’État islamique, résurgence du califat que Mustapha Kemal Atatürk avait supprimé après la première guerre mondiale.

                Ce phénomène ne peut être compris que dans la perspective de l’histoire longue et de l’islam de toujours, de la vocation de l’islam à « [...] convertir, conquérir et gouverner le monde »(3), et c’est bien dans cette perspective que se situent Abou Bakr al-Baghdadi, chef autoproclamé du califat restauré à Mossoul, et tous ceux qui le suivent.

                Il existe un abîme d’incompréhension entre nos dirigeants politiques et al-Baghdadi. Ils confondent politique et (mauvaise !) gestion, n’ont aucune perspective spirituelle et pour horizon temporel le quinquennat ; lui exécute ce qu’il croit être une mission divine et son horizon temporel est en termes de siècles... Nous les considérons comme des terroristes, eux se pensent comme soldats d’Allah, missionnés par lui pour rétablir le califat puis islamiser le monde entier. Proclamer que c’est blasphème que d’instrumentaliser Dieu pour la guerre est une appréciation occidentale ; eux n’ont pas cette culture.

                 

                La mauvaise appréciation de ce phénomène est dramatique de la part de gouvernants, dramatique et preuve d’une incompétence qui est criminelle parce que c’est la vie des Français, la vie de notre nation, de l’Europe et de la civilisation européenne qui sont en jeu.

                Ne nous illusionnons pas : al-Baghdadi ne changera pas sa conception du monde, la conception de sa « mission ». Il ne changera pas sa stratégie. Et il peut nous vaincre, lui ou ses successeurs, car il vit, diffuse et insuffle une dimension spirituelle qui dynamise et guide toute son entreprise et lui donne une perspective d’éternité, même si de notre point de vue cette dimension spirituelle est frelatée. Comment expliquer autrement que des jeunes Européens, fraîchement mais très superficiellement convertis à l’islam, aillent se faire tuer pour une cause qu’ils ont découverte sur internet, si ce n’est parce qu’ils voient en ce combat un idéal, celui que nos sociétés ne leur donnent pas ?

                Sauf à changer notre façon angélique et idéologique de voir le monde, sauf à rompre avec notre culpabilité maladive et suicidaire, sauf à rompre avec notre matérialisme consumériste, sauf à retrouver de vrais idéaux porteurs d’espoir, sauf à affirmer une conception de l’homme pour laquelle nous serons prêts à mourir, nous serons perdants dans ce combat qui est appelé à durer... très longtemps, sauf bien sûr si nous abdiquons rapidement. C’est un combat d’abord culturel et spirituel, même si dans le concret de chaque jour il emploie des kalachnikovs et des missiles de croisière.

                 

                La politique est toujours fondée sur une conception de l’homme, ou elle n’est pas de la politique. Nous devons revenir politiquement à la conception de l’homme qui a fait toute la France et qui a fait de l’Europe le moteur du monde pendant des siècles, ou nous disparaîtrons comme civilisation.

                Notre choix est simple mais dramatique : soit nous refondons la France sur notre conception de l’homme et entraînons l’Europe derrière nous, soit nous serons les minables fossoyeurs de 2000 ans d’une superbe aventure humaine.

                Mon choix est fait. C’est ce choix qui motive mon engagement.
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